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Réforme des enquêtes publiques sur l'implantation de projets éoliens
Question écrite n° 2525

Texte de la question

M. Pascal Markowsky alerte Mme la ministre de la transition écologique, de l'énergie, du climat et de la
prévention des risques sur les conséquences de la réforme des enquêtes publiques introduite par la loi n° 2023-
905 du 23 octobre 2023, dite loi « industrie verte ». Cette réforme modifie en profondeur la procédure
d'autorisation environnementale pour l'implantation de projets éoliens, en supprimant les enquêtes publiques
traditionnelles au profit de consultations publiques principalement dématérialisées. Désormais, la phase
d'instruction des dossiers et la consultation publique sont menées conjointement sur une période de trois mois.
Cette consultation repose sur un dossier en ligne, qualifié de « dynamique », régulièrement actualisé avec les
contributions des parties prenantes et les réponses des promoteurs. Si deux réunions publiques restent
obligatoires, les permanences physiques sont désormais optionnelles et le commissaire-enquêteur ne rend plus
d'avis formel favorable ou défavorable, affaiblissant ainsi son rôle. Ce changement suscite de vives inquiétudes,
notamment en raison de la disparition d'un cadre structuré garantissant la transparence et l'impartialité des
procédures. L'enquête publique traditionnelle, jusqu'alors essentielle pour informer les citoyens et recueillir leurs
observations dans un cadre rigoureux, laissait place à des débats équilibrés. La dématérialisation de la
consultation pourrait limiter la participation des populations les plus éloignées des outils numériques, accentuant
ainsi des inégalités territoriales, notamment dans les zones rurales. Par ailleurs, cette nouvelle procédure
impose une vigilance accrue aux opposants des projets. Le fait de soumettre des observations trop tôt pourrait
permettre aux promoteurs et à l'administration de corriger les lacunes du dossier initial, rendant plus difficile une
contestation effective. Cette dynamique pourrait altérer la sincérité du débat et réduire l'efficacité des
contributions citoyennes. Dans les départements ruraux comme la Charente-Maritime ou les zones en tension
écologique, où de nombreux projets industriels ou d'énergies renouvelables sont prévus, les conséquences de
cette réforme risquent de limiter les capacités d'intervention des habitants et des associations, réduisant encore
l'acceptabilité de ces projets. M. le député demande donc à Mme la ministre quelles garanties concrètes le
Gouvernement entend apporter pour assurer une consultation publique réellement accessible et équitable,
notamment pour les populations les moins connectées ou éloignées des centres administratifs. Il souhaite
également savoir si une évaluation d'impact de cette réforme est prévue à court terme, afin de mesurer ses
effets sur la participation citoyenne et la transparence des décisions. Enfin, il l'interroge sur la possibilité de
réintroduire des dispositifs plus contraignants, s'inspirant de l'ancien modèle d'enquête publique, afin de
restaurer un équilibre entre les objectifs d'accélération des projets et les droits des citoyens à s'exprimer
pleinement.
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